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Arrêté préfectoral portant traitement de l’insalubrité de l’immeuble sis 20 la Roussière à Blain
(44130) 

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22 et L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU les rapports du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire des 19 oc-
tobre 2021 et 1er mars 2022 ;

VU le  courrier  du  8  mars  2022  lançant  la  procédure  contradictoire,  adressé  au(x)
propriétaire(s) du bien lui(leur) indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la
procédure de traitement de l’insalubrité et lui(leur) ayant demandé ses(leurs) observations
dans un délai d’un mois à compter de la notification soit jusqu’au 18 avril 2022 ;

VU l’absence de réponse en date du 19 avril 2022 et vu la persistance de désordres mettant en
cause la santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et tiers) ;

CONSIDÉRANT les rapports du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire
en date des 19 octobre 2021 et 1er mars 2022 constatant que cet immeuble constitue un danger
pour la santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Présence de fissures sur la façade et enduit manquant à la jointure avec la toiture du ni-
veau du pignon avec risques d’infiltrations ;

• Couverture vétuste présentant des ardoises cassées,  manquantes avec risques d’infiltra-
tions ;

• Intégrité de la charpente inconnue ;
• Fenêtres en bois simple vitrage vétustes et dégradées non isolantes et non étanches à l’air ;
• Présence d’humidité et de moisissures sur les murs et plafonds de l’ensemble des pièces,
• Revêtements muraux et au plafond dégradés ;
• Possible présence de peintures au plomb ;
• Système de ventilation insuffisant, non général et permanent ;
• Absence d’un système de chauffage dans l’ensemble du logement et adapté à celui-ci ;
• Équipements sanitaires vétustes et non entretenus ;
• Présence d’un ballon d’eau chaude dont le fonctionnement est inconnu ;
• Absence d’eau potable alimentant le logement ;
• Absence de système d’assainissement ;
• Installation électrique non sécurisée ;
• Présence d’appareils à combustion dont l’installation est vétuste pour la cuisinière à bois et

en l’absence de ventilation adaptée.
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CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• Risques  d’apparition  ou  d’aggravation  de  pathologies  broncho-pulmonaires  tels  que  :
l’asthme,  les  allergies  respiratoires,  les  pneumopathies  chroniques,  le  syndrome toxique
respiratoire, mais aussi l’irritation des muqueuses respiratoires (rhinopharyngites, laryngite)
et oculaires, dues à l’exposition aux spores de moisissures toxiques ou allergisantes, la pré-
sence d’humidité, l’absence de système de ventilation efficace et permanent ;

• Risques de saturnisme et notamment de problèmes d’anémie, hypertension, déficience ré-
nale, atteinte du cerveau et du système nerveux central du fait de la présence de peinture
pouvant contenir du plomb dans le local construit avant 1949 ;

• Risques de désorganisation du système interne de régulation thermique qui provoque des
troubles de la santé très divers tels que : accidents ou incidents cardiaques, déshydrata-
tion, rhumes, problèmes d’articulations, hypothermie, lié à la difficulté à se chauffer du fait
du manque d’isolation thermique du logement et à la présence permanente d’humidité
dans le logement ;

• Risque de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires tels que :
les maladies gastro-intestinales, les infections bactériennes ou parasitaires, dermatite, et al-
lergie, dû à la difficulté de se laver, de préparer les repas, de laver la vaisselle et le linge, du
fait de l’absence d’eau, et du mauvais état des équipements sanitaires ;

• Risques  d’incendie,  d’électrisation,  d’électrocution,  et  de brûlure,  liés  à  une  installation
électrique non sécurisée ;

• Risques d’intoxication au monoxyde de carbone voire de décès dus à la présence d’un ap-
pareil à combustion dangereux ou un défaut de la ventilation associée ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement de l’immeuble sis 20 la
Roussière à Blain (44130), référence cadastrale : parcelle YB section n°99, les propriétaires sont te-
nus de réaliser dans un délai  d’un an à compter de la notification de l’arrêté les mesures sui-
vantes :

• Reprendre les fissures en façade et supprimer tout risque d’infiltration par les murs ;
• Réparer ou remplacer la toiture et supprimer tout risque d’infiltration par le toit, ;
• Effectuer un diagnostic de la charpente et réparer ou remplacer celle-ci le cas échéant ;
• Remplacer les ouvrants vétustes et non étanches à l’air ;
• Déterminer les causes de la présence d’humidité et de moisissures sur les murs et plafonds

de l’ensemble des pièces et y remédier de façon efficace et durable ;
• Fournir un constat de risque d’exposition au plomb (CREP) établi par un professionnel cer-

tifié, si nécessaire, supprimer l’accessibilité aux peintures contenant du plomb dans le loge-
ment et fournir un nouveau CREP ;

• Remplacer les revêtements muraux et au plafond dégradés en prenant en compte la pré-
sence de peinture au plomb le cas échéant ;
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• Mettre en place un système de ventilation général,  permanent et adapté à la présence
d’appareils à combustion ;

• Mettre en place un système de chauffage adapté dans l’ensemble du logement ;
• Réparer ou remplacer les équipements sanitaires vétustes et non entretenus ;
• Vérifier  le  fonctionnement  du  ballon  d’eau  chaude,  le  réparer  ou  le  remplacer  le  cas

échéant ;
• Alimenter de façon permanente le logement par une eau destinée à la consommation hu-

maine dont la qualité est connue et conforme à la réglementation en vigueur ;
• Relier le logement à un système d’assainissement conforme à la réglementation ;
• Mettre en sécurité l’installation électrique et transmettre une attestation de mise en sécuri-

té d’un professionnel qualifié ;
• Faire vérifier l’installation des appareils  à combustion et la mettre en conformité le cas

échéant ;

Dès notification, interdire l’accès au lieu à titre temporaire et sécuriser ses accès.

Article 2     -   Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger en-
couru par les occupants, les locaux sis 20 la Roussière à Blain (44130) sont interdits temporaire-
ment à l’habitation et à toute utilisation dès la notification du présent arrêté et jusqu’à la main le-
vée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité.

La personne mentionnée à l’article 1er est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en appli-
cation des articles L.521-1 et L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. Elle doit éga-
lement avoir  informé les services du préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite aux occu-
pants, dès la notification du présent arrêté pour se conformer à l’obligation prévue à l’article L.
511-18 du code de la construction et de l’habitation .

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants,
celui-ci sera effectué par la collectivité publique, aux frais du propriétaire en application de l’ar-
ticle L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation.

Article 3 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits au
même article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les condi-
tions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.
La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les dé-
lais fixés expose la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière cal-
culée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du
code de la construction et de l’habitation.

Article 4 - La personne mentionnée à l’article 1er est tenue de respecter la protection des occu-
pants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tous justifica-
tifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6 -Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
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Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui -
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception.
Il sera également notifié aux occupants de l’immeuble, à savoir à Monsieur HAMON Yvonnick.

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie ce qui vaudra notifi-
cation, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12 du code de la construction et de l’habita-
tion. 
 
Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-
mis au Maire de la commune de Blain, au président de l'établissement public de coopération in-
tercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme,  au procureur  de la Répu-
blique de Saint-Nazaire aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide person-
nalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de soli -
darité  pour  le  logement  du  département,  conformément  à  l’article  R.  511-7  du  code  de  la
construction et de l’habitation.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la  Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Blain, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de
santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-
Atlantique, la directrice  départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  et le Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 26 avril 2022
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ANNEXE 1
 
Article L. 521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L. 521-2
I.-Le loyer en principal  ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver -
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade
de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de
l'arrêté de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L. 521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar -
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité.  A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'ex-
ploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi -
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en appli -
cation des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.
  
Article L. 521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris
l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des
occupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi-
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obliga-
tions d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du proprié-
taire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi -
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L. 521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental  prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établis -
sement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé
une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas,
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'héber-
gement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
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-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'ex-
propriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour prépa-
rer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un
mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement  ou d'être  usufruitier  d'un  tel  bien ou  fonds  de  commerce.  Cette  interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel,
soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se
portant acquéreur ou usufruitier,  soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne
porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des
fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux des
10 juillet 2019 et 11 octobre 2019 déclarant insalubre remédiable le logement situé au n° 21 Bellebat

à LA CHAPELLE LAUNAY (44260).

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance  n°2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version en
vigueur jusqu'au 31 décembre 2020 et qui continuent à s’appliquer aux arrêtés d’insalubrité 

notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 10 juillet 2019, pris en application de
l’article L.1331-26-1 du code de la santé publique, prescrivant de mettre en sécurité l’instal-
lation électrique et de supprimer le risque de chute au niveau de l’escalier et de la porte
donnant sur l’extérieur à l’étage dans le logement situé n° 21 Bellebat à La Chapelle Launay
(44260),  par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art,  dans un délai de 15
jours à compter de la date de notification de l’arrêté ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2019 déclarant insalubre remédiable le logement situé au
21 Bellebat à La Chapelle Launay (44260), référence cadastrale : ZV 80, propriété depuis le
08/01/2021 de Monsieur Richard Olivier GALLENNE né le 05/06/1969 à Suresnes (92150) et
son épouse Madame Valérie Marie-José CIESLA née le 23/11/1964 à Boulogne-Billancourt
(92100) ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 20 avril
2022 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 19 avril 2022,
exécutés en application des arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDÉRANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 19 avril 2022 et relevés
dans le rapport du 20 avril 2022, réalisés dans le respect des règles de l'art, ont permis de mettre
fin à l’état d’insalubrité du logement, et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour
la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – Les arrêtés préfectoraux du 10 juillet 2019 et du 11 octobre 2019 déclarant insalubre
remédiable le logement situé au n° 21 Bellebat à La Chapelle Launay (44260), référence cadastrale
: ZV 80 , propriété depuis le 08/01/2021 de Monsieur Richard Olivier GALLENNE né le 05/06/1969 à
Suresnes (92150) et son épouse Madame Valérie Marie-José CIESLA née le 23/11/1964 à Boulogne-
Billancourt (92100), domiciliés au 3 La Jatte à Pontchâteau (44160), sont abrogés.

Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  propriétaires  mentionnés  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la Mairie de La Chapelle Launay .

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble, aux frais  des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au Maire de la
commune de La Chapelle Launay, au président de la Communauté de Communes d’Estuaire et
Sillon,  au  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de St-Nazaire,  au
président du Conseil Départemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à
l'agence nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF
et  MSA),  à  Mme  la  directrice départementale  déléguée  auprès  de  la  direction  régionale  et
départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale,  ainsi  qu'à  la  chambre
départementale des notaires.

Article  5 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif,  ou  par  la  voie  de  l’application  «  Télérecours  citoyens  »  sur  le  site
www.telerecours.fr , dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 6 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de La Chapelle
Launay,  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 26 avril 2022

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
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AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES

CADRE DE SANTE PARAMEDICAUX FILIERE INFIRMIERE

Un concours interne sur titres est ouvert, en application des dispositions de l'article 6 du décret n" 2Ot2-7466
du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des cadres de santé paramédicaux de la fonction
publique hospitalière, au Centre Hospitalier de Savenay en vue de pourvoir :

- L poste de cadre de santé paramédical dans la filière infirmière

Peuvent faire acte de candidature pour le concours interne les fonctionnaires hospitaliers titulaires du
diplôme de cadre de santé, relevant des corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, du 29 septembre
2010 et du 27 juin 2011susvisés, comptant au Ler janvier de I'année du concours au moins cinq ans de

services effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps précités, ainsi qu'aux agents non titulaires de la
fonction publique hospitalière titulaires de I'un des diplômes, titres ou autorisation requis pour être recrutés
dans I'un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans de services
publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmière.

Les candidats titulaires des certificats cités à I'article 2 du décret n" 95-926 du 18 août L995 portant création
d'un diplôme de cadre de santé sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se

présenter aux concours sur titres interne.

Les lettres de candidatures, devront être accompagnées des diplômes, titres de formation, certifications et
équivalences et notamment du diplôme de cadre de santé ainsi que d'un curriculum vitae et d'un état
signalétique des services accomplis rempli et signé par l'autorité investie du pouvoir de nomination, doivent
être envoyées en six exemplaires à l'adresse suivante :

Monsieur le Directeur du C.H de Savenay
Service des ressources Humaines

13 rue de I'hôpital
44260 SAVENAY

AU PrUS TARD LE 0310612022
(Le cachet de la poste faisant foi)

Fait à Savenay,
Le0210512022

Le Directeur du Hospitalier

JuIien COUVREUR
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DECISION D,OUVERTURE D,UN CONCOURS INTERNE SUR TITRES CADRE DE SANTE

PARAMEDICAUX FILIERE INFIRMIERE

Le Directeur du Centre Hospitalier de Savenay,

Vu la loi n'83-634 du 13 juillet L983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n'86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique

hospitalière,

Vu le décret n"2Ot2-'J,466 du 26 décembre2Ot2 portant statut particulier du corps des cadres de santé

paramédicaux de la fonction publique hospitalière,

Vu l'arrêté du 25 juin 2013 fixant la composition du jury et les modalités d'organisation des concours interne

sur titre et externe sur titre permettant l'accès au corps des cadres de santé paramédicaux de la Fonction

Publique Hospitalière,

Vu la vacance de 1 poste de cadre de santé paramédical,

Considérant que la publication de vacance de poste du L" avril 2022 a été infructueuse,

DEC¡DE

ARTICLE 1 : Un concours interne sur titres pour le recrutement de cadre de santé paramédicaux est ouvert

afin de pourvoir au Centre Hospitalier de Savenay : 1 poste d'infirmier cadre de santé paramédicaux.

ARTICLE 2 : Les cadres de santé paramédicaux sont recrutés par voie de concours interne sur titres ouvert
aux fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des corps régis par les

décrets du 30 novembre 1988, du 29 septembre 2010 et du 27 juin 2011 susvisés, comptant au Ler janvier de

I'année du concours au moins cinq ans de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps
précités, ainsi qu'aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière titulaires de I'un des diplômes,
titres ou autorisation requis pour être recrutés dans I'un des corps précités et du diplôme de cadre de santé
ayant accompli au moins cinq ans de services publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmière.

ARTICLE 3 : Les demandes d'admission à concourir doivent être adressées en six exemplaires, par courrier

recommandé avec accusé de réception, au plus tard le 3 juin 2022, au Directeur du Centre Hospitalier de

Savenay, à l'adresse suivante :

Monsieur le Directeur du C.H. de Savenay
Service des Ressources Humaines

13 rue de l'Hôpital
44260 Savenay

ARTICIE 4 : Les demandes d'admission à concourir au concours interne sur titres doivent être accompagnées

des pièces suivantes :

L'Une lettre de motivation.
2" Un curriculum vitae détaillé.
3" Un état signalétique des services publics rempli et signé par l'autor¡té investie du pouvoir de nomination.
4" Le diplôme de cadre de santé, titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire.



ARTICLE 5 : La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs du

département.

ARTICIE 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Fait à Saint-Nazaire, leO2mai2O22
Le Directeur du Hospitalier

Julien COUVREUR
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DECISION PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU JURY AU CONCOURS INTERNE SUR TITRES

CADRES DE SANTE PARAMEDICAUX FITIERE INFIRMIERE

Le Directeur du Centre Hospitalier de Savenay;

Vu la loi n"83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n"86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique

hospitalière;

Vu le décret n"2OI2-1466 du 26 décembre2012 portant statut particulier du corps des cadres de santé

paramédicaux de la fonction publique hospitalière ;

Vu l'arrêté du 25 juin 20L3 fixant la composition du jury et les modalités d'organisation des concours interne

sur titre et externe sur titre permettant l'accès au corps des cadres de santé paramédicaux de la Fonction

Publique Hospitalière ;

Vu la décision d'ouverture d'un concours interne sur titres cadres de santé paramédicaux filière infirmière du

2 mai2022;

Considérant qu'il convient de désigner les membres du jury en vue de l'organisation du concours interne sur
titres cadres de santé paramédicaux filière infirmière ;

DECIDE

ARTICIE 1 : Sont nommés membre du jury pour le concours interne sur titres cadres de santé paramédicaux

filière infirmière.

Madame Patricia ROMERO-GRIMAND Directrice adjointe Représentant le Directeur du Centre Hospitalier;
Madame Rose-Marie HENRY Directrice extérieure ;
Madame GUILLAUD Céline Coordinatrice générale des soins;
Madame Laurence TREHELLO Cadre de santé supérieure extérieure ;

Monsieur Marc LE BIDEAU Président de la CME du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire.

ARTICLE 2 : La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs du

département.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal

Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Fait à Savenay,

LeO2mai2022

Le Directeur du Ce

Julien COUVREUR
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Arrêté préfectoral n°2022/SEE/0099

autorisant la capture, la perturbation intentionnelle et le transport d’espèces protégées par la Ligue de
protection des oiseaux dans le cadre de la réalisation d’inventaires et de suivis en Loire-Atlantique

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23 avril 2007 fixant  la  liste  des  insectes  protégés  sur  l'ensemble  du
territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier 2021 modifié  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles
représentés  sur  le  territoire  métropolitain  protégés  sur  l'ensemble  du  territoire  national  et  les
modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées du 16 novembre
2021, déposée par la Ligue pour la Protection des oiseaux de Loire-Atlantique ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) du 25
mars 2022 ;

VU la consultation du public menée du 5 au 20 avril 2022 inclus en application de l'article L.123-19-2
du code de l'environnement et l’absence d’observations formulées durant cette période ;

CONSIDERANT  que  le  projet  consiste  à  capturer,  relâcher,  transporter et  perturber
intentionnellement des spécimens de toutes les catégories d’espèces protégées, susceptibles d’être
incluses dans des inventaires menés toute l’année par la Ligue pour la Protection des oiseaux de
Loire-Atlantique ;

CONSIDERANT que ces inventaires sont réalisés à des fins d’études, d’acquisition de connaissances
et de pédagogie ;

CONSIDERANT que le projet ne comporte aucune destruction de spécimens d’espèces protégées
et d’habitat de ces espèces ;

CONSIDERANT que le projet met en œuvre, pour les différentes catégories d’espèces, les méthodes
de réalisation d’inventaires préconisées ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



CONSIDERANT  que le projet s’inscrit dans le cadre de l’article L.411-2 paragraphes 4 a et d, qui
autorisent  dans l’intérêt de la protection de la faune et de la conservation des habitats naturels, et
à des fins de recherches et d’éducation, la délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées
aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que
la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

A   R R   E T E  

ARTICLE   1  er   : 
Le rejet tacite de la demande susvisée est retiré.

Article   2   – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Ligue pour la Protection des oiseaux de Loire-Atlantique (LPO 44)
5 rue Maison David
44340 Bouguenais

L’autorisation est accordée aux personnes suivantes, représentant la LPO 44 :
- Joseph FLEURY
- Eddy LE GUEN
- Romain BATARD
- Frédéric LAIGNEAU
- Mathilde BIGOIN
- Marie GERGEREAU

Article   3   – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre 1er du livre IV du code de l’environnement, sont autorisées sur le seul département de la Loire-
Atlantique, la capture-relâcher et la perturbation intentionnelle de toutes les espèces protégées
d’amphibiens, de reptiles, de chiroptères, d’insectes et d’oiseaux présentes dans la Région des Pays
de la Loire. 

Est en outre autorisé le transport de toutes les espèces protégées de chiroptères présentes dans la
région des Pays de la Loire dans le cadre des suivis des parcs éoliens suivants :
- Pays de Retz Energie à Villeneuve en Retz ;
- La Planche Energie à La Planche ;
- Saint-Philbert Energie à Saint Philbert de Bouaine.

Ces autorisations sont accordées dans le cadre de la réalisation :
- d’études et d’inventaires naturalistes ;
- d’actions d’éducation et de sensibilisation à l’environnement

Article   4   –   Conditions de la dérogation  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les protocoles décrits dans le dossier annexé à la
demande susvisée. 

L'autorisation est accordée sous réserve :
- que les mandataires soient formés aux captures et aux protocoles sanitaires ;
- de la mise en œuvre des mesures de précaution sanitaires contre les chytridiomycoses (protocole
SHF) lors de la capture et du relâcher des spécimens ;



- que les opérations se limitent à la capture temporaire avec relâcher immédiat d’amphibiens et de
reptiles, dans le cadre de la mise à jour des cartes de répartition des espèces patrimoniales.
Les captures doivent être réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation des animaux capturés.

Les cadavres de chiroptères seront envoyés au Muséum de Bourges.

Article 5 -   Mesures   de suivi  
Un bilan annuel des opérations sera transmis à la DDTM44.

Article   6   –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée jusqu’au 31 décembre 2022.

Article   7   - Exécution   
Le secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 6 Mai 2022

Délais et voies de recours

Un recours administratif peut être formé à  l’encontre du présent arrêté, dans un délai de deux
mois suivant sa publication/notification :
- Soit par recours gracieux adressé au Préfet de la Loire-Atlantique
- Soit par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Un recours contentieux peut également être présenté devant le Tribunal administratif de Nantes,
6 allée de l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 dans un délai de deux mois à compter de
la publication de la décision ou dans un délai de deux mois suivant la réponse de l’administration
(expresse ou tacite) au recours administratif.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par  l’application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


















































































































































Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Affaire suivie par : David Prud’homme
Bureau des élections et de la réglementation générale
Tél : 02.40.41.22..12
Mél : pref-elections@loire-atlantique.gouv.fr

                  Nantes, le 05 mai 2022

Arrêté fixant les modalités de dépôt des candidatures
pour les élections législatives des 12 et 19 juin 2022

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le code électoral et notamment ses articles L.154 à L.163 et R.98 à R.102 ;

VU le décret n°2022-648 du 25 avril 2022 portant convocation des électeurs pour l'élection des
députés à l'Assemblée nationale prévue les 12 et 19 juin 2022 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article 1er :  Les déclarations de candidatures pour les élections législatives des 12 et 19 juin 2022
seront reçues, à la préfecture de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray à Nantes, salle des Audiences
(accès par le poste de police, place Salengro) aux dates et horaires suivants :

Sur rendez-vous, pour le premier tour :
- le lundi 16 mai 2022 de 10h à 12h20 et de 14h à 16h20 ;
- du mardi 17 mai au jeudi 19 mai 2022 de 9h à 12h20 et de 14h à 16h20 ;
- le vendredi 20 mai 2022 de 9h à 12h20 et de 14h à 18h.  

Sans rendez-vous, pour le second tour :
- le lundi 13 juin 2022 de 14h à 16h20 ;
- le mardi 14 juin 2022 de 9h à 12h30 et de 14h à 18h. 

Les candidats  prendront  obligatoirement rendez-vous pour  les  dépôts de candidatures via le
module  dématérialisé accessible  sur  le  site  de  la  préfecture  de  Loire-Atlantique 
(http://www.rdvmun.loire-atlantique.gouv.fr).

Les déclarations de candidatures sont obligatoires et déposées personnellement par le candidat
ou son remplaçant pour chaque tour de scrutin.

6, quai Ceineray - BP33515 – 44035 NANTES Cedex 
Tél : 02 40 41 20 20    Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr 
Site internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
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Article 2 : Chaque dossier de candidature doit comprendre les documents suivants :

Au premier tour     :  

 la déclaration de candidature remplie par le candidat  comportant la signature manuscrite et
originale  du  candidat  et  accompagnée  des  pièces  justificatives  mentionnées  au  verso  de  la
déclaration de candidature (cerfa n°16110*02).
 l’acceptation  écrite  du  remplaçant  comportant  la  signature  manuscrite  et  originale  du
remplaçant et accompagnée des pièces justificatives mentionnées au verso de la déclaration de
candidature.
 une  copie  de la  pièce d’identité  du candidat  et  du  remplaçant  et  les  pièces  de nature  à
prouver qu’ils possèdent la qualité d’électeur ;
 les pièces de nature à prouver  que le candidat  a procédé à la désignation d’un mandataire
financier ou celles nécessaires pour y procéder ;
 le formulaire de rattachement à un parti ou groupement politique en vue de la répartition de la
première fraction de l’aide publique prévue par l’article 8 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988
relative à la transparence financière de la vie publique ; 
 le formulaire  de  rattachement  à  un  parti  ou  groupement  politique  en  vue  d’accéder  aux
émissions du service public de la communication audiovisuelle, conformément à l’article L. 167-1
du code électoral.

Au second tour: une nouvelle déclaration de candidature est obligatoire, toutefois il n’y a pas lieu
de joindre à nouveau les pièces fournies au premier tour.

Les  formulaires  à  utiliser  sont  disponibles  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  la  Loire-
Atlantique.

Un candidat ne peut se présenter au second tour de scrutin avec un remplaçant autre que celui
qu’il avait désigné au premier tour sauf en cas de décès du candidat ou de son remplaçant. 

Article 3 : Les emplacements d’affichage seront attribués en fonction du tirage au sort qui se
tiendra pour l’ensemble des circonscriptions du département de la Loire-Atlantique le  vendredi
20 mai 2022 à 18h30  à la préfecture, salle des procureurs (entrée par le poste de police place
Roger Salengro).

En cas de second tour, l’ordre retenu pour le premier tour est conservé entre les candidats restant
en présence.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié et affiché dans les conditions habituelles.

 
                                       Le préfet,

6, quai Ceineray - BP33515 – 44035 NANTES Cedex 
Tél : 02 40 41 20 20    Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr 
Site internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
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Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des élections et de la réglementation générale

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU  la  loi  n°  2020-1670  du  24 décembre  2020 relative  aux  délais  d'organisation des  élections
municipales partielles ;

VU le code électoral et notamment les articles L. 247, L. 127-2, L. 267 et L. 49 ;

VU l’article L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales ; 

VU  le  décret  du 27  mai  2020  nommant  M.  Pascal  OTHEGUY,  administrateur  civil  hors  classe
détaché en qualité  de sous-préfet  hors  classe,  secrétaire général  de la préfecture de la Loire-
Atalntique ;

VU la population prise en compte pour la commune de La Boissière du Doré en application du
décret n° 2021-1946 du 31 décembre 2021 authentifiant les chiffres des populations de métropole,
des  départements  d'outre-mer  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  la  Martinique  et  de  La
Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 août 2021 fixant, en application de l’article R. 40 du code électoral,
la liste des bureaux de vote dans les communes du département de la Loire-Atlantique pour la
période comprise entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022 ;

VU  les  lettres  de  démission des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux  de leur  mandat  de la
commune de La Boissière du Doré ; 

CONSIDERANT que, conformément à l’article L. 270 du code électoral, le conseil municipal de la
commune de La Boissière du Doré a perdu le tiers de ses membres et qu'il ne peut plus être fait
appel au suivant de liste ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article 1er : 

Les électrices et électeurs de la commune de La Boissière du Doré sont convoqués le dimanche 19
juin 2022 et s’il y a lieu, le dimanche 26 juin 2022, pour procéder à l’élection de quinze conseillers
municipaux et d’un conseiller communautaire au scrutin de liste à deux tours.

Les déclarations de candidature en vue du premier tour de scrutin seront reçues à la préfecture
de la Loire-Atlantique – Salle des audiences – Accès par le poste de police, rue Maurice Duval à
Nantes, à compter du mercredi 18 mai 2022 à partir de 9 H.
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La  clôture  du  délai  de  dépôt  des  candidatures  pour  le  premier  tour  de  scrutin  aura  lieu  le
vendredi 20 mai 2022 à 18 H.

Le dossier de candidature comprendra les documents suivants :

• la déclaration de candidature remplie par le responsable de liste pour les communes de 1 000
habitants et plus (cerfa n°14998*01). 
Les documents à fournir sont mentionnés au verso du cerfa précité.

• la déclaration de candidature remplie par chaque membre de la liste pour les communes de
1 000 habitants et plus (cerfa n°14997*02)  comportant la signature originale du candidat suivie de
la mention manuscrite suivante :  "La présente signature marque mon consentement à me porter
candidat à l'élection municipale sur la liste menée par (indication des nom et prénoms du candidat
tête de liste)" et accompagnée pour chacun des candidats de la copie d'un justificatif d'identité
et des pièces attestant de son éligibilité. 
Les documents à fournir sont mentionnés au verso du cerfa précité.

• la liste des candidats au conseil municipal qui doit comporter au moins autant de candidats que
de  sièges  à  pourvoir,  et  au  plus  deux  candidats  supplémentaires,  et  être  composée
alternativement d'un candidat de chaque sexe dans l’ordre de présentation, en indiquant, après
leur  numéro de position,  les  nom,  prénom et sexe de chaque candidat et  en précisant  pour
chacun  d’entre  eux,  par  une  case  cochée,  s’ils  sont  candidats  aux  sièges  de  conseillers
communautaires,

•  la liste des deux candidats aux sièges de conseillers communautaires (1 siège à pourvoir et un
candidat supplémentaire), définie conformément aux dispositions de l'article L. 273-9 du code
électoral,  dans l’ordre de présentation,  en indiquant,  après leur numéro de position,  les  nom,
prénom et sexe de chaque candidat,

•  le  cas  échéant,  le  mandat  en  vu  du  dépôt  de  candidature  par  un  mandataire  signé  du
responsable de liste et du déposant,

•  les  candidats  ressortissants  d'un  État  membre  de  l'Union  européenne  autre  que  la  France
devront également produire une attestation sur l'honneur certifiant qu'ils ne sont pas déchus de
leur droit d'éligibilité dans l’État dont ils ont la nationalité.

Le  candidat  ou  son  mandataire  devra  produire  une  pièce  d’identité  en  cours  de  validité  ou
périmée lors du dépôt du dossier de candidature.

Article 2 : 

Le scrutin sera ouvert à 8 H et clos le même jour à 18 H.

Pour le premier tour, la campagne électorale sera ouverte le lundi 6 juin 2022 et sera close le
samedi 18 juin 2022 à minuit.
En cas de second tour, la campagne électorale sera ouverte le lundi 20 juin 2022 et sera close le
samedi 25 juin 2022 à minuit.

Article   3   : 

Conformément à l'article L. 262 du code électoral, les sièges seront répartis entre les listes, pour
l’élection  des  conseillers  municipaux  et  pour  l’élection  des  conseillers  communautaires,  à  la
proportionnelle à la plus forte moyenne avec prime majoritaire de 50% à la liste arrivée en tête.
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L’élection  est  acquise  au  premier  tour  si  une  liste  recueille  la  majorité  absolue  des  suffrages
exprimés. 

En absence de majorité absolue au premier tour, il sera procédé à un second tour de scrutin le
dimanche 26 juin 2022 aux mêmes heures. 

Article   4   : 

En  cas  de  second  tour,  l’ouverture  du  délai  de  dépôt  des  déclarations  de  candidatures
commencera le lundi 20 juin 2022 à partir de 14 H et se terminera le mardi 21 juin 2022 à 18 H.

Au second tour, peuvent se maintenir les listes ayant obtenu 10 % des suffrages exprimés.

Pour le second tour, le dossier de candidature comprendra les documents suivants :
- si la liste se représente à l'identique, le déposant devra fournir un nouveau formulaire rempli par
le  responsable  de  liste  (cerfa  n°14998*01),  accompagnée  de  la  liste  des  candidats  au  conseil
municipal et de la liste des candidats au conseil communautaire.
- s'il y a fusion de listes (5 % des suffrages exprimés pour fusionner avec une liste qui aura obtenu
au minimum 10 % des suffrages exprimés pour pouvoir se représenter), outre la déclaration du
responsable  de  liste  et  la  liste  des  candidats,  le  déposant  devra  fournir  les  déclarations
individuelles signées de chaque candidat de la liste.

Le lieu de dépôt des candidatures est identique à celui du premier tour.

Article 5 : 

Au deuxième tour, il est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de voix un nombre
de sièges  égal  à la moitié  du nombre de sièges  à pourvoir,  arrondi,  le cas  échéant,  à l’entier
supérieur.

En cas d’égalité de voix entre les listes arrivées en tête au second tour, ces sièges sont attribués à
la liste dont les candidats ont la moyenne d’âge la plus élevée. 

Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation
proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. Les sièges sont attribués aux candidats
dans l’ordre de présentation sur chaque liste. Les listes qui n’ont pas obtenu 5 % des suffrages
exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges.

Article 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de La
Boissière du Doré sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché dans les formes habituelles au plus tard le vendredi 6 mai 2022.

Nantes, le 05/05/2022

Le Préfet,
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